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Communiqué 

CONTRE TOUS LES FASCISMES  –  POUR LA LIBERTÉ D’EXPRESSION ! 

Une prétendue « brigade juive » insulte et menace de sévices physiques les responsables 
de l’association France-Palestine Solidarité (AFPS) au motif de sa participation à la 
campagne BDS (boycott, désinvestissement, sanctions) à l’égard d’Israël. 
L’Union des Juifs pour la Résistance et l’Entraide (UJRE*) refuse qu’au nom de la 
judéïté, dont la référence ne saurait être confisquée par qui que ce soit, puissent être 
justifiées des pratiques d’intimidation relevant d’un fascisme de triste mémoire. 
Nous savons comment tous les prétextes, même les plus stupides, peuvent servir à 
nourrir l’antisémitisme. A fortiori s’agissant d’actes inacceptables et indéfendables.  
Si l’UJRE, dès l’époque de la guerre des Six Jours, et de manière constante, lutte 
pour une paix juste et durable, elle ne partage pas avec l’AFPS, l’appel au boycott.  
L’UJRE considère que le respect des droits des Palestiniens est la condition d’une 
paix juste et durable au même titre que la sécurité d’Israël. Ce respect 
passe, notamment, par l’arrêt de la colonisation de la Cisjordanie et la reconnaissance 
de l’État de Palestine. Il sera favorisé par des décisions institutionnelles de 
désinvestissement et de sanctions, résultats d’une volonté de paix clairement 
exprimée. En revanche, le boycott, acte individuel, laisse la porte ouverte à des 
motivations néfastes incontrôlables parce que non exprimées publiquement relevant, 
en particulier, de l’antisémitisme. 
Néanmoins, l’UJRE, soucieuse du respect des libertés publiques fondamentales 
parmi lesquelles figure, en priorité, la liberté d’expression, exprime sa solidarité 
à l’égard des responsables de l’AFPS et se joint à celle-ci dans sa demande de 
prises de mesures afin que cessent ces menaces, trouble à l’ordre public, dont 
ses responsables sont victimes.  
Elle appelle l’ensemble des organisations soucieuses de la défense des libertés 
publiques et tous ceux pour qui la démocratie est une valeur essentielle à agir dans le 
même sens. 
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